
Le 28 juin 2026, a été publié le décret d’application de la mesure adoptée dans la loi de finances
2026 visant à supprimer l’accès aux APL pour les étudiant·e·s extra-communautaires non-
boursiers. Cette mesure, déjà dénoncée par les organisations étudiantes, constitue un nouveau
coup porté aux étudiant·e·s internationaux·ales venant étudier en France.

En effet, ce décret acte la mise en œuvre de l’exclusion des étudiant·e·s extra-communautaires
non-boursier·e·s de l’accès aux APL. Cette aide, pourtant essentielle, permet à de nombreux·ses
étudiant·e·s de se loger, alors même qu’ils et elles font face à une situation de précarité déjà
aggravée par la multiplication par 16 de leur frais d’inscription universitaires. 

Alors que 60 % des bénéficiaires des épiceries solidaires AGORAé de la FAGE sont des
étudiant·e·s internationaux·ales, et que la grande majorité d’entre eux et elles ne bénéficient pas
d’une bourse, il est alarmant que le Gouvernement maintienne cette suppression des APL.

Au-delà de cette exclusion, le décret introduit également une nouvelle rupture d’égalité : seul·e·s
les étudiant·e·s bénéficiant d’une bourse sur critères sociaux de l’enseignement supérieur
pourront désormais continuer à accéder aux APL. Cette disposition exclut de fait les étudiant·e·s
des formations sanitaires et sociales (FSS), dont le système de bourses, déjà marginalisant,
relève des Régions.

Les étudiant·e·s des formations sanitaires et sociales demeurent une nouvelle fois évincé·e·s
des politiques publiques étudiantes.

Au-delà de cette politique d’exclusion, la gestion régionale des formations sanitaires et sociales
révèle une nouvelle fois ses limites : elle contribue à marginaliser les étudiant·e·s dans l’accès
aux droits de l’enseignement supérieur et de la vie étudiante.

À ce titre, la FNEK, l’ANESF, la FNESI et la FAGE demandent : 
Le retrait immédiat de ce décret ;
A minima et comme annoncé, le maintien des APL pour tous les étudiant·e·s boursier·e·s
incluants les étudiants FSS ; 
Le transfert de compétences des formations sanitaires et sociales aux universités.
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